
a argumenté, éludé toute discussion véritable et fait obstacle à tout accord pen- de cor 
dant près de trois années et durant plus de trois cents réunions. L'Union so- 	, venir z: 
viétique, tout en se donnant l'apparence de la bonne foi, a certainement pendant Consei 
de nombreux mois poursuivi en secret la préparation de la plus longue série 	. resolut] 
d'essais nucléaires qui ait jamais eu lieu, couronnée par la plus puissante ex- 9. 
plosion enregistrée jusqu'à présent. 	 . bres à 

5. Tout en cherchant à intimider les peuples libres par l'étalage de sa puis- vation 
sance nucléaire, l'Union soviétique accroît ses efforts pour réduire à sa merci unités ( 
l'ensemble de Berlin, pour imposer un statut discriminatoire à une A1lemagn2 mobile 

 qu'elle veut maintenir définitivement divisée, et pour dissocier l'Alliance atlan- oeuvre 
tique. Tel est le but ultime qu'elle cherche à atteindre dans la crise qu'elle a _rnents ; 

 1 

artificiellement provoquée à Berlin. Violant .  les obligations qu'elle a souscrites, 1.,es mil 

 l'Union soviétique a coupé la ville en deux. En emmurant les populations qu'ellc l'étude , 
domine, l'URSS a montré une fois de plus au monde la véritable nature du lsuasion 
système communiste et l'attrait irrésistible exercé par une société libre. Les mi- -limnent 

 nistres ont exprimé leur sympathie à l'égard de tous ceux que l'édification du I 10.  

mur de Berlin a séparés de leurs familles et privés de la possibilité de chercher I PAllianc 
refuge en Occident; ils ont également exprimé leur admiration pour le courap / onstant 
et l'attachement à la liberté que manifeste la population de Berlin. Ils ont ré- [- Celui-ci 

c 

affirmé leur conviction qu'une solution juste et pacifique du problème allemanC, 1 un dé. 
l y compris Berlin, devrait être trouvée sur la base de l'autodétermination. 	eurs foi  

6. Dans l'esprit de la politique adoptée par l'Alliance, les ministres ont rar- toute fo 
pelé leur déclaration du 16 décembre 1958 sur Berlin et réaffirmé leur déter- liAllianc 
mination de protéger et de défendre les libertés de Berlin-Ouest ainsi que!exigera 
d'assurer à ses habitants les conditions d'une vie prospère et libre. i lais le 

des accords-internationaux ne peuvent être annulés unilatéralement d'un trait de 
7. Des droits et obligations dûment établis et solennellement confirmés dans! I 11.  

i pirotecti 
plume — par la signature, par le Gouvernement soviétique, d'un "traité de paix"; tin &in 

 avec un régime qui rie représente personne -  d'autre que ses maîtres soviétiquei.! 1 12. 
Les trois puissances occidentales qui ont des responsabilités particulières en ce; une dée  
qui concerne Berlin restent fidèles à leur devoir de protéger ceux qui leur onti plersonni 
fait confiance. Agissant en étroite coopération avec leurs partenaires de l'Alli2  -Amuie  

dével 
leurs obligations. En renouvelant leur complet accord sur cette politique, 
ance, elles ont pris les mesures nécessaires pour maintenir leurs droits et remplirL  del 

les' in.  issior 
États membres ont réaffirmé les responsabilités que chacun d'eux a assumées en: 1 13.  

ce qui concerne tant la sécurité et le bien-être de Berlin que le maintien de In uieut de 

 position des trois puissances dans cette ville. Ils ont résolu de poursuivre entre:cdpabie  

eux sur cette question des consultations approfondies. rje---  

8. Le Conseil a entendu des déclarations sur Berlin des ministres des Affaires'pal 
d accroît 

ys de 
_ 

étrangères des pays les plus directement intéressés, et a été informé de l'intenticra /été fo 
de reprendre des contacts diplomatiques avec l'Union soviétique, conformémeu rédaleme  

1 
aux objectifs que l'Occident cherche à atteindre en vue de maintenir la paiipays me 
mondiale, et dans l'espoir que ces contacts permettent de déterminer si une baie - 14. 

de négociation pourrait être trouvée. Leurs collègues ont approuvé la repri3 au  5 
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